
7

L’ABW met des disques de bâchage à votre disposition
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Prudence et 

prudence

Les producteurs de sucre biélorusses ont exporté pour 
plus d’un million d’euros de pulpe de betteraves via la 
bourse des matières premières biélorusse depuis septembre, 

selon BelTA. Les producteurs ont commencé à exporter la pulpe de bet-
terave de cette façon depuis un mois et ont jusqu’à présent exporté vers 
la Lettonie, la Lituanie, les Pays-Bas et l’Estonie. Les prix à l’exportation 
ont bondi de près de 25 % par rapport à septembre.

Au Royaume-Uni, 108 experts de la santé et de l’enfance 
appellent les ministres à utiliser l’argent collecté par la 
taxe sur le sucre (environ 300 millions d’euros) pour payer des 

repas scolaires gratuits et des programmes alimentaires pour les enfants 
touchés par les retombées économiques du COVID-19. 

Le 2e sucrier allemand Nordzucker prévoit un bénéfice 
pour l’année 2020/21 grâce à la réduction des coûts et à la 
stabilité des marchés européens du sucre et ce, malgré la 

baisse des volumes de ventes à partir de mars, en raison de la pandémie 
du COVID-19. En 2018/19, Nordzucker a enregistré une perte nette de 
15 millions d’euros après une perte de 36 millions d’euros l’année précé-
dente.

Cosun Beet Company emballera désormais ses paquets 
d’1kg de sucre en avec du papier fabriqué en partie à par-
tir de pulpe de betteraves. Après deux ans de recherche, le 

fabricant de papier Crown Van Gelder propose un papier composé de 
20 % de pulpe de betteraves et de fibres de bois provenant de forêts 
suédoises gérées de manière durable. Il est ainsi le premier fabricant de 
papier au monde à produire du papier issu de betterave pour l’industrie. 

Etats-Unis  : l’administration Trump aurait refusé 54 de-
mandes de dérogations de la part des raffineurs de pé-
trole américains qui leur auraient épargné l’obligation d’in-

corporer de l’éthanol à leur essence. Ces refus font suite à une promesse 
du président Trump de promouvoir la production nationale de biocar-
burants, de soutenir les agriculteurs américains, et de renforcer l’indé-
pendance énergétique du pays juste en vue des élections présiden-
tielles.

Le groupe sucrier australien Bundaberg Sugar a annoncé 
la fermeture de sa sucrerie de Bingera. Bundaberg, filiale à 
100 % du groupe belge Finasucre lequel détient également Iscal 

Sugar, n’exploitera plus que qu’une seule sucrerie en raison du manque 
d’approvisionnement en canne à sucre. Bundaberg a transformé cette 
année un peu plus d’un million de tonnes, contre 1,8 million en 2016.

L’Union européenne et le Mexique ont conclu en avril 
2020 un nouvel accord commercial qui devrait être adopté 
en 2021 et entrer en vigueur en 2022. Par cet accord, le 

Mexique bénéficiera d’un contingent d’exportation de sucre brut pour 
le raffinage uniquement (30.000 t à 49€/t de droits introduites progres-
sivement en 3 ans) et d’un contingent d’éthanol (25.000 t introduites 
progressivement en 5 ans)
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Deuxième campagne betteravière après l’interdiction: premier bilan en Europe

Environ 80 % de la superficie de betterave européenne pour 2020/21 a été 
semée avec des graines de betterave sucrière sans néonicotinoïdes dans 

l’enrobage. Voici une première évaluation de l’impact de cette mesure.

Le chiffre de quatre cinquièmes des semences non traitées tient 
évidemment compte de l’utilisation des autorisations d’urgence 
accordées dans onze des 27 États membres de l’Union.

La première campagne, 2019/20 donc, ne s’est pas révélée être une année 
de récolte représentative avec une pression globale des ravageurs 
relativement faible. En revanche, 2020/21 a été caractérisée par un hiver 
chaud et certaines conditions météorologiques extrêmes qui ont augmenté 
la pression des ravageurs et les dommages causés à la culture des betteraves. 
En effet, l’hiver doux, suivi d’un printemps chaud et sec dans de nombreuses 
régions, était la situation idéale pour un développement très précoce et 
rapide des populations de ravageurs, en particulier les pucerons. Résultat : 
une migration, une accumulation et enfin la propagation ultérieure de virus 
et des maladies. Les conditions météo que nous avons connues ces derniers 
mois se généralisent peu à peu... Peu d’améliorations sont attendues de ce 
côté-là dans les années à venir.

Des situations très différentes
Le niveau d’infection par les pucerons et le virus de la jaunisse est 
variable en Europe, avec une ligne de démarcation entre le Nord et le 
Sud. Les zones les plus contaminées se trouvaient en France (notamment 
le Centre, le Val-de-Loire, la Normandie, la Marne, les Ardennes, la 
Somme, l’Aisne et l’Alsace), au Royaume-Uni, en Suisse, aux Pays-Bas et 
en Allemagne (Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Rhénanie-Palatinat, 
Bade-Wurtemberg et Bavière) et dans notre pays.

D’ailleurs, de nouveaux parasites confirment également leur percée. Ils 
sont de plus en plus difficiles à contrôler dans certains pays, dont 
l’Autriche, la Hongrie, l’Italie, la France, l’Allemagne et la Pologne. Il s’agit 
notamment du charançon de la betterave, de la mouche de la betterave, 
de la teigne de la betterave et des cicadelles. Certains de ces parasites 
peuvent inoculer divers virus et bactéries. Elles entraînent des co-
contaminations/infections extrêmement difficiles à contrôler et à 
combattre lorsque les bons traitements ne sont pas utilisés.

Des conseils en matière de culture et une surveillance très étroite des 
ravageurs (y compris les pucerons) et des maladies ont été renforcés et 
mis en œuvre dans la plupart des régions afin de mesurer et de 
déterminer le seuil de risque. Les conseils et le suivi devraient également 
aider à la décision d’utiliser des techniques de contrôle.

Un impact significatif malgré l’utilisation de 
moyens alternatifs
Les seuils de dommages pour les pucerons verts ont été atteints très tôt dans 
de nombreux pays, notamment en France (à partir du 21 avril), en Belgique, au 
Royaume-Uni, en Suisse, aux Pays-Bas et en Allemagne où des dommages 
définitifs et des effets négatifs sur le rendement ont été observés.

Au niveau national, les pertes de rendement sont donc actuellement 
estimées à environ 17 % en moyenne en France et environ 40 % des 
producteurs français subissent des pertes. Ces chiffres pourraient 
encore augmenter pendant la campagne betteravière.

Au Royaume-Uni, au niveau national, en combinaison avec d’autres 
facteurs, la perte de rendement à ce stade est estimée à environ 15 % en 
moyenne. Le chiffre définitif ne sera connu qu’au début de l’année 2021.
Dans les autres pays mentionnés, les pertes de rendement des champs 
les plus touchés sont également estimées à environ 30 à 40 % ; la perte 
globale reste à déterminer.

Des solutions et des produits alternatifs, principalement sous forme 
d’applications foliaires - deux à six au maximum dans les cas extrêmes - 
ont été nécessaires et différentes stratégies ont été appliquées. Leurs 
effets ont été analysés en profondeur, mais leur utilisation a en tout cas 
conduit à des résultats moins satisfaisants en termes de protection des 
cultures. Dans certains cas, leur utilisation en combinaison avec d’autres 
stratégies n’a même pas permis de contrôler le parasite et les dégâts. 
Elles ont également entraîné des coûts plus élevés, de 50 à 135 euros/ha 
selon le nombre d’applications.

Une perte de deux ou trois tonnes de sucre par hectare (soit environ 15 
à 20 %) équivaut à une perte de chiffre d’affaires d’environ 1.000 €/ha 
(au prix moyen actuel du sucre de 379 €/tonne). Combiné aux coûts plus 
élevés des pulvérisations foliaires, cela signifie que le secteur du sucre 
de betterave perdra des centaines de millions d’euros cette année.

La recherche est plus lente que l’élimination 
des substances actives
L’interdiction des néonicotinoïdes n’est pas le seul problème. 
L’élimination progressive de nombreuses substances actives (une 
vingtaine de substances actives dans la betterave sucrière ont 
récemment été interdites) et la boîte à outils de lutte plus limitée qui en 
résulte pour les producteurs mettent en danger la durabilité de la 
culture de la betterave en Europe.

Au niveau national, des programmes de recherche sont en cours sur les 
solutions alternatives (y compris le biocontrôle), les nouvelles variétés de 
betteraves sucrières tolérantes et les insectes utiles. Cependant, les 

résultats ne sont attendus que dans quelques années. En outre, les experts 
affirment qu’il n’y aura pas de solution de rechange unique à l’interdiction 
des néonicotinoïdes et des autres substances actives. La combinaison de 
différentes solutions et la lutte intégrée contre les parasites devront être 
mises en œuvre avec de nouvelles pratiques agricoles, d’éventuels 
nouveaux produits phytopharmaceutiques - tant chimiques que 
biologiques (utilisation d’insectes utiles) - et aussi de nouvelles variétés 
présentant des propriétés de résistance/tolérance différentes.

Les nouvelles techniques de sélection peuvent contribuer à un 
développement plus rapide et plus ciblé (en tous cas plus rapide que la 
sélection dite conventionnelle) de variétés mieux adaptées aux nouveaux 
défis, c’est-à-dire des variétés qui sont, par exemple, résistantes au stress 
abiotique (comme la sécheresse, qui menace de devenir un facteur plus 
fréquent avec le changement climatique) et/ou au stress biotique (par 
exemple contre une ou plusieurs maladies foliaires, y compris le virus du 
jaunissement et/ou les maladies des racines).

Dans ce contexte, il est urgent de mettre en place un vaste programme 
de recherche spécifique de l’UE, doté d’un financement ambitieux de la 
part d’Horizon Europe. Cela permettrait de soutenir, de stimuler et de 
coordonner tous les efforts du secteur et des instituts de la betterave 
sucrière afin de permettre au secteur de la betterave sucrière de définir 
les voies techniques appropriées pour relever les nombreux défis 
ambitieux et pour améliorer encore la durabilité du secteur. 

Peter Haegeman sur base de la CIBE
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Prudence et prudence 
Comme tous nos compatriotes, nous traversons une crise sanitaire 
sans précédent mais à la grosse différence que l’activité dans nos 
fermes ne s’est pas réduite et encore moins confinée. Au contraire, 
après une météo assez humide ces dernières semaines, les travaux 
des champs ont repris de plus belle car l’arrachage des betteraves, 
la récolte des pommes de terre et les semis de céréales étaient à la 
traîne. 

Chacun tente de résorber ce retard au plus vite face à une saison 
hivernale toujours en embuscade et qui, par le passé, nous a déjà 
pris de vitesse. Nos agriculteurs (tous secteurs confondus) et nos 
betteraviers déploient toute leur énergie pour sauver non 
seulement les récoltes en cours mais aussi implanter au mieux les 
suivantes. L’approvisionnement alimentaire de notre pays en est 
ainsi garanti avec aussi le concours et l’action des entreprises de 
première transformation telles que les laiteries, les sucreries, ... 

Mais attention ! Vu la pandémie que nous connaissons et les 
hôpitaux sursaturés, la précipitation ne doit surtout pas nous faire 
oublier les gestes barrières et toutes les consignes de sécurité à 
appliquer non seulement dans nos fermes mais aussi partout 
ailleurs et notamment aussi dans les sucreries. Les mesures y sont 
très strictes et sont indispensables pour garantir la poursuite de la 
bonne marche des usines. Malgré ces précautions en apparence 
assez draconiennes, plusieurs personnes sont détectées porteuses 
du virus et se retrouvent déjà sur la touche. Les syndicats 

betteraviers n’échappent pas à cette réalité. Nos secrétaires 
régionaux et notre inspecteur national ont dû reprendre du travail 
de base suite au retrait obligatoire de plusieurs contrôleurs locaux. 

Vu ce contexte sans précédent, je tiens à vous rassurer sur la volonté 
exemplaire de tous de faire face et de trouver les solutions les plus 
rationnelles afin que vos betteraves continuent à être supervisées 
et sécurisées avec la même attention que précédemment. Je tiens 
à remercier tous ces collaborateurs qui déploient ce surplus 
d’énergie et de temps pour défendre vos intérêts légitimes.

Actuellement et pour le reste de la campagne cette discipline 
sanitaire de fer à caractère très militaire restera de mise si nous 
voulons sécuriser le fonctionnement optimal des sucreries et 
transformer les dernières betteraves dans un délai le plus 
raisonnable possible. Je demande à tous de faire preuve de bon 
sens voire d’un civisme exemplaire afin de traverser cette période 
trouble avec le moins d’écueil possible.

Comme vous vous en doutez la CBB travaille essentiellement en 
télétravail mais rien n’est laissé en stand-by. Ainsi par exemple, 
nous continuons à travailler en étroite collaboration avec l’IRBAB et 
SUBEL pour arracher une solution pragmatique et à la lutte contre 
la jaunisse virale de la betterave. Les sociétés de participation 
SOPABE et SOPABE-T fonctionnent de la sorte aussi.

Nous sommes donc tributaires de l’évolution de cette 
pandémie pour communiquer avec vous : toute réunion en présentiel 
est pratiquement impossible ou sujette à des contraintes limitant 
trop fortement les assemblées. Dans un premier temps nous avons et 
nous allons continuer à utiliser prioritairement l’outil digital.

Pour les sujets d’orientation stratégique d’importance, chaque fois 
que le cadre légal nous le permettra, nous allons reporter les 
décisions vers des périodes sanitaires plus stables afin de préserver 
les débats en réunions présentielles. Les lignes directrices 
fondamentales de notre organisation doivent rester la propriété de 
ses betteraviers.  Notre volonté est de rester en contact permanent 
avec chaque planteur afin d’éviter l’isolement si destructeur pour 
une organisation comme la nôtre basée avant tout sur un but 
social: la défense professionnelle du revenu et des intérêts de tous 
les betteraviers belges. 

Plus que jamais, chers planteurs, soyez 
prudents, protégez-vous et protégez tous 
vos proches. Nous espérons pouvoir 
vous revoir en bonne santé le plus tôt 
possible et débattre en présentiel 
avec vous comme par le passé.

Marcel Jehaes, 
Président de la CBB

Les réunions de SOPABE et SOPABE-T 
également impactées par le Covid-19
Les mesures les plus récentes pour contenir le virus Covid-19 
rendent peu évidentes l’organisation de réunions avec de 
nombreux participants. Les assemblées générales de la SOPABE et 
de la SOPABE-T, ainsi que les cercles d’obligataires de cette 
dernière sont concernées. Des réunions efficaces et sûres sont 
bien sûr essentielles, comme vous pouvez le lire dans l’éditorial. 
C’est pourquoi la prochaine assemblée générale ordinaire de la 
SOPABE aura probablement lieu en ligne le 24 novembre. 
L’assemblée générale de la SOPABE-T pourra par contre 
probablement être organisée de manière sûre et sécurisée en 
présentiel. Elle pourrait avoir lieu à Gembloux le 26 novembre. 
Entretemps, le conseil d’administration de la SOPABE-T a décidé 
de ne pas convoquer les réunions de cercles d’obligataires avant 
janvier 2021. En tout état de cause, les membres des assemblées 
générales et des cercles d’obligataires concernées seront informés 

en temps utile des modalités de ces différentes réunions.. 



Bilan de la campagne à Iscal après 8 semaines écoulées

Un tiers de la campagne est maintenant passé. L’usine tourne tou-
jours très bien et l’approvisionnement en betteraves est bien régu-

lier à Iscal Sugar. Au niveau des rendements par contre, l’impact de la 
sécheresse, des fortes pluies du mois d’octobre et de la jaunisse se font 
sévèrement ressentir et les hétérogénéités régionales sont fortement 
marquées. 

Info usine et prévisions de rendement
L’usine de Fontenoy tourne à plein régime avec une cadence de 11.000 t/j. 
C’est plus que ce qui avait été estimé au départ. Il est bon de voir que l’usine 
tourne bien et que les problèmes de l’année passée sont dernière nous !
Le rendement initialement prévu de 83 t/ha à 17,5°Z a été revu à la 
baisse à 80 t/ha à 17°Z. La combinaison de ces deux facteurs fait que les 
grues sont légèrement en avance. La fin de la campagne est actuellement 
prévue autour du 9 janvier.

Résultats jusqu’au 2/11 inclus
Le tableau ci-dessous présente les résultats moyens par région depuis le 
début de la campagne. On observe principalement des différences de 
richesse entre les régions.
Régions	 Richesse	 Tare Terre	 Tare Collet/net
Région des Collines	 17,41	 5,68	 5,78
France	 17,32	 3,64	 6,31
Limon	 17,65	 5,38	 5,99
Quévy	 17,89	 5,28	 5,17
Sable Péruwelz	 17,77	 5,27	 4,99
Total Hainaut	 17,63	 5,34	 5,81
Total Iscal	 17,31	 4,75	 6,99

Le graphique montre l’évolution par semaine de la tare terre, de la tare 
collet et de la richesse depuis le début de la campagne. La richesse 
oscille entre 17°Z et 17,5°Z. La tare collet est relativement constante et 
la tare terre commence à diminuer. En concertation avec vos 
représentants, Iscal évalue actuellement l’effet des fortes précipitations 
de la fin septembre sur la tare terre. Certains planteurs  ont arraché dans 
des circonstances très difficiles et ont aidé l’usine à continuer à 

fonctionner. Ils ne devraient donc pas être pénalisés par des amendes 
élevées.

Pourquoi une diminution des allocations de 
pulpes ?
La matière sèche des pulpes autour de 24 % est bonne et plutôt constante.
Suite à l’estimation à la baisse des rendements, à une teneur en matière 
sèche élevée et un marc assez bas (probablement à cause des pluies du 
mois d’octobre), Iscal a dû opérer à une seconde diminution des 
allocations de pulpes. 
En commun accord avec vos représentants, Iscal a décidé de proposer 
aux axes de venir chercher des pulpes le dimanche après-midi. Cela leur 
permet de limiter la baisse des allocations et de diminuer la quantité 
allouée aux commerces. Certains axes avaient déjà fait la demande de 
venir le dimanche et si la système fonctionne bien, cela sera reconduit 
les prochaines années.

La situation à la réception des betteraves 
est plus calme qu’en début de campagne
Dans Le Betteravier précédent, nous vous écrivions que la situation restait 
difficile à la réception. Depuis, nous voyons une amélioration et beaucoup 
de problèmes sont résolus directement. Quelques pannes occasionnelles 
persistent mais une réelle volonté existe pour améliorer la situation. 

Lors des problèmes précédents, les analyses réalisées par nos contrôleurs 
ont mis en évidence certains résultats non conformes. C’est pourquoi, 
lors du dernier Comité CoCo Iscal du 9/10, nous avons obtenu en 
concertation avec l’usine des corrections conformément aux Directives 
reprises dans nos accords interprofessionnels. Explications : 
-	 Les dépassements chaud/froid, c’est-à-dire les analyses qui 

permettent de déterminer la finesse de la râpure du 23 et 24/09 vont 
être corrigés. C’est-à-dire que les richesses du 23 vont être adaptées 
de + 0,04 et celles du 24/09 de + 0,09.

-	 Les pertes de la parmentière B ont dépassé pendant 7 jours (1, 5, 6, 7, 
8, 9, 17 et 14/10). Les tares terres des journées concernées vont donc 
être adaptées et revues à la baisse.

Les corrections n’ont actuellement pas encore été adaptées mais nous 
suivons cela de près afin de s’assurer qu’elles soient effectuées.
Le contrôle betteravier maintient la pression au niveau de la tare collet 
afin d’éviter tout réparage.
Les plaintes sur vos résultats sont traitées au fur et à mesure de la 
campagne, n’hésitez donc pas à nous contacter judith.braconnier@cbb.
be ou 02/551.11.73

Judith Braconnier, Secrétaire CoCo Hainaut-Iscal
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Plus d’info chez votre agent régional ! 
Trouvez votre agent sur www.packoagri.be
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Perspectives – Mot du Président 
Michel Pecquereau
Peu d’informations sont actuellement disponibles pour le prix de 
vente du sucre d’Iscal pour 2020. Le corona a clairement un impact 
sur les marchés du sucre et le marché stagne. Nous constatons 
néanmoins, à l’heure actuelle, une forte augmentation des coûts 
de production de la culture de betteraves sucrières et de son prix 
de revient (traitements plus nombreux : insecticide, herbicide, 
binage...). Couplée à un moindre rendement, la culture de 
betteraves perdra de sa rentabilité et donc de son attractivité pour 
les années futures. La seule solution est l’augmentation du prix de 
la betterave en espérant que l’usine fasse l’impossible dès cette 
année pour octroyer aux planteurs un prix rémunérateur. Il en va 

de la survie de nos exploitations agricoles. 
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Tour d’horizon des investissements dans les usines RT
En tant que directeur Sucreries de la Raffinerie 
Tirlemontoise, Jan Ingels doit s’assurer du bon 
fonctionnement des usines. Passionné de technique, il 
évoque pour Le Betteravier les aspects de la production 
en constante évolution, les investissements réalisés dans 
les différentes usines de la RT et ceux prévus pour les 
prochaines années. Mais revenons d’abord à la campagne 
actuelle. Jusqu’à présent (début novembre), tous les 
signaux sont au vert malgré le contexte exceptionnel du 
Covid-19.

Comment se passe la campagne à la RT cette 
année ?
Après quelques soucis en début de campagne - une fuite d’eau sur la 
chaudière à vapeur à Tirlemont et un ralentissement à Longchamps en 
raison des difficultés d’arrachage après les pluies de début octobre -, 
nous fonctionnons maintenant à plein régime. La capacité journalière 
est de plus de 14.000 tonnes à Tirlemont et dépasse les 18.000 tonnes à 
Longchamps-Wanze. 

La qualité des betteraves livrées est bonne. Les rendements aussi, avec 
environ 90 tonnes/ha en moyenne et une richesse qui a atteint 17,5°Z. 
Vu la sécheresse et les attaques de jaunisse, nous sommes positivement 
surpris par ces bons résultats, surtout si on les compare à ceux des pays 
voisins. On peut donc dire que les planteurs belges sont les meilleurs. 

La campagne 2020 est aussi une campagne tout à fait particulière car 
marquée par l’épidémie de coronavirus. La RT met tout en œuvre pour 
que la campagne se déroule en toute sécurité pour l’ensemble des 
collaborateurs et des partenaires : signalisation, prévention, 
désinfection, isolement, aménagement du travail et organisation des 
équipes. Pour citer un exemple, nous avons dupliqué la salle de contrôle 
qui est véritablement le cœur de l’usine. Depuis cette salle, trois 
personnes conduisent et suivent en permanence sur une série d’écrans 
le déroulement de toutes les opérations de l’usine, depuis le lavage des 
betteraves jusqu’aux lignes d’emballages. Pour éviter tout risque d’arrêt 
de l’usine, nous avons installé une seconde salle de commande et prévu 

une équipe de remplacement au cas où l’un des membres de cette 
équipe viendrait à être atteint par le Covid-19. 

Y-a-t-il eu de nouveaux investissements 
dans les usines ?
Les adaptations sont constantes. À Longchamps, qui est l’usine qui 
possède la plus grande capacité de traitement, un programme de 
modernisation a été lancé il y a moins de 10 ans pour renouveler 
progressivement l’usine. Cette année, ce sont les armoires centrales de 
distribution d’électricité pour la diffusion qui ont été renouvelées.

À Wanze, qui fête ses 150 ans d’existence cette année, de nouveaux 
investissements ont été réalisés pour améliorer la gestion de la  qualité. 
Les quais de chargement des camions et les silos de stockage de sucre 
ont été adaptés conformément aux directives de qualité et d’hygiène 
applicables. En plus, nous renouvelons progressivement l’automatisation 
des différentes étapes du processus de production. Cette année, nous 
avons renouvelé l’évaporation et préparons actuellement la filtration. 
Nous venons de commander la vidange automatique par vis d’extraction 
pour le silo de stockage de sucre de 80.000 tonnes.

Quant au site de Tirlemont, on peut dire qu’il a subi une véritable 
métamorphose ces dernières années aussi bien pour la production de 
sucre que pour les services et le conditionnement. Étape par étape, la 
capacité a été augmentée. Des installations ont été développées pour 
produire et emballer de nouveaux produits et de nouveaux formats. 
Pour les clients industriels, le sucre est vendu en sacs de 25 kg, en big 
bags de 1.000 kg et par camions de vrac. Concernant les spécialités 
sucrières, en plus du carré de sucre dur traditionnel et des autres sucres 
en morceaux (petits morceaux d’espresso, pour jeux de cartes, etc), la RT 
commercialise le nouveau morceau hexagonal. Cette année, nous 
venons d’installer une seconde ligne pour le sucre perlé recherché pour 
les gaufres de Liège, un produit à forte croissance que nous fournissons 
même jusqu’au Japon.  

A Tirlemont, l’un des plus gros investissements du groupe en cours est le 
renouvellement progressif de production de jus sucré. Il permettra de 

produire de manière encore plus efficiente sur le plan énergétique.  
Cette année, nous avons installé un tout nouveau cuiseur de jus de 
betteraves, la cuite mère, qui prépare le sirop pour la cristallisation. 
Grâce à cette installation, nous avons pu augmenter la capacité de 
production de sucre de 20 % et la cristallisation est plus stable. 

Et ça continue. La construction d’une nouvelle tour de diffusion d’une 
hauteur de 25 m et d’un diamètre de 12 m est prévue. Elle  remplacera 
les deux diffusions horizontales actuelles et devrait être opérationnelle 
pour la campagne 2022. Tous ces investissements dans les usines belges 
renforcent la confiance dans l’ancrage de la Raffinerie Tirlemontoise au 
sein du groupe Südzucker.

Avec une capacité de production de sucre 
augmentée, comment s’organise le stockage? 
Là-aussi, nous investissons. À Tirlemont, un quatrième tank de stockage 
de jus dense d’une capacité de 37 millions de litres est en cours 
d’achèvement. Du sirop y sera déjà stocké au cours de cette campagne. 
Il sera transformé en sucre plus tard, pendant la ‘mini-campagne’ qui se 
déroule à Tirlemont du mois d’avril au mois de juin.

Pour stocker le sucre, nous disposons de nos propres silos à sucre sur les 
sites de nos usines et pouvons également utiliser les capacités de 
stockage d’Anvers. Quant à la mélasse, Tirlemont dispose des réservoirs 
de stockage nécessaires à partir desquels nos clients peuvent 
directement s’approvisionner. 

Pendant la mini-campagne cette année, la RT a mis de l’eau de sa station 
d’épuration à la disposition des agriculteurs pour irriguer leurs cultures 
quand il était interdit de pomper l’eau d’un certain nombre de cours 
d’eau écologiquement vulnérables à cause de la sécheresse. La 
transformation des betteraves en sucre génère de nombreux m³ d’eau 
résiduelle. Cette eau, purifiée dans notre station d’épuration, répond 
aux conditions d’utilisation de la législation flamande pour l’irrigation et 
l’arrosage. A l’avenir, ce projet mérite d’ailleurs d’être développé car il 
contribue à l’objectif  “Zéro déchet” qui vise la valorisation maximum de 
tous les sous-produits de la production de sucre. 

Jan Ingels, directeur Sucreries de la RT, est respon-
sable de la production.

La cour à betteraves a été agrandie à Tirlemont 
pour réceptionner et traiter de plus grands flux de 
betteraves.

Suite à l’épidémie de Covid-19, salle de contrôle de 
l’usine de Tirlemont a été doublée par mesure de 
précaution.

Le SugarHub abrite le conditionnement des spé-
cialités sucrières (cassonade, morceaux, sucres 
spéciaux,..) et du sucre pour les clients industriels 
(sacs de 25 kg, big bags de 1.000 kg et camions de 
vrac).

Une seconde ligne d’emballage a été installée 
pour le sucre perlé recherché pour les gaufres de 
Liège, un produit à forte croissance exporté 
jusqu’au Japon.

Le nouveau cuiseur permet d’augmenter la capa-
cité de cristallisation du sucre de 20 %.



Contrôle des ravageurs, des maladies, des mauvaises herbes et durabilité au niveau européen : 
les infos du TRCC

Le Comité Technique et de Contrôle des Réceptions de la CIBE s’est 
réuni ces 14 et 15 octobre derniers pour la première fois, par vidéo 

conférence, Covid oblige! Ce fut l’occasion pour les différentes 
organisations betteravières et les centres de recherche européens de 
présenter leurs dernières recherches.

Comme l’année passée, les néonicotinoïdes (NNI) ont occupé le devant 
de la scène ! La session principale était consacrée à la situation dans les 
différents pays concernant le contrôle des ravageurs et des maladies. 

Par rapport au NNI, 5 pays européens n’ont obtenu aucune dérogation 
pour les utiliser: l’Italie, la France, la Suède, la Hongrie et la Suisse. 3 pays 
n’ont pas de NNI dans l’enrobage des semences mais ont pu les utiliser 
en traitements foliaires : le Royaume Uni, l’Allemagne et les Pays-Bas. 6 
pays ont semé à la fois des semences enrobées et des semences non 
enrobées avec des NNI : le Danemark, l’Autriche, la Pologne, la Finlande, 
la Roumanie et la Belgique. Les dernières informations obtenues en 
Belgique sont présentées ci-dessous. Dans tous les cas, l’absence de 
néonicotinoïdes a provoqué des baisses de rendements : le climat très 
doux de l’hiver ayant conduit au développement précoce de populations 
importantes de pucerons, de charançons et autres insectes ravageurs. 
Vous trouverez des informations plus détaillées dans l’article en page 2. 

La Suisse a clôturé cette session en développant les conséquences 
d’une maladie non répandue chez nous: le syndrome de faible richesse.  

Sur les 17.500 ha suisses, 3.000 sont touchés par cette maladie 
contractée via une Cicadelle qui apprécie la chaleur et la lumière. Elle 
provoque un jaunissement de tout le champ et des pertes en sucre de 
l’ordre de 12%. La recherche de variétés résistantes est en cours.

Le bilan est clair : les alternatives actuelles sont peu efficaces contre les 
ravageurs et des recherches doivent se poursuivre tant au niveau de la 
sélection qu’au niveau lutte intégrée, surveillance, rotations, 
intercultures... Plusieurs pays espèrent obtenir encore des dérogations 
pour l’usage des NNI.

Lors de la deuxième session relative au contrôle des mauvaises herbes, 
la Suisse et la Finlande ont présenté les avantages et inconvénients du 
système Conviso Smart. A propos des avantages, citons notamment 
l’élimination des mauvaises herbes difficiles et le faible nombre de 
pulvérisations (1 à 2,1 litre/ha) qui peuvent être réalisées à n’importe 
quel moment de la journée. Comme inconvénients, on notera le prix 
élevé, l’obligation d’un bon labour pour éviter un effet négatif sur la 
culture suivante et l’obligation de retirer les betteraves montées 
manuellement.

La troisième session a traité de questions techniques et de durabilité. 
En Allemagne du Nord, l’association des betteraviers fait réaliser des 
analyses de contrôle pour évaluer si la détermination de la qualité des 
betteraves en sucrerie est correcte. Pour ce faire, elle envoie des 

échantillons de betteraves d’un même champ dans différents labos et 
compare les résultats. Les centres de réception sont aussi contrôlés au 
niveau notamment des équipements de prélèvement des échantillons, 
des laveuses (t°, pertes). En cas de problèmes, les résultats sont corrigés 
et les planteurs dédommagés.  

En Suède et au Danemark, la libéralisation du marché des semences en 
2020 a eu comme impact une faible réduction des prix (5 à 15%). Les 
ventes se font de plus en plus via web shop et pour la première année, 
le fabricant de sucre n’a plus l’exclusivité de la vente ; les semenciers ou 
tout autre vendeur peuvent commercialiser les semences.  

L’UE veut enrayer la déforestation mondiale
Les eurodéputés réclament un cadre juridique pour 
enrayer la déforestation provoquée par l’Union 
européenne. On estime en effet qu’en important des 
produits tels que l’huile de palme, le cacao, la viande, le 
maïs ou le soja produits sur des terres déboisées, l’Union 
européenne contribue indirectement pour environ 10% 
à la déforestation mondiale. 

Une façon de contrer la déforestation mondiale consiste à empêcher la 
consommation de tels produits dans l’Union européenne.

Actuellement, aucune règle n’interdit la mise en vente de produits qui 
ont contribué à la destruction des forêts. Les consommateurs européens 
ignorent d’ailleurs si les produits qu’ils achètent contribuent ou non à la 
déforestation. Les certifications et les labels apposés sur les produits 
importés n’ont pas réussi jusqu’à présent à freiner la tendance. C’est 
pourquoi le Parlement européen a demandé à la Commission de 
préparer une législation contraignante sur la déforestation.

Les eurodéputés demandent que soit inscrite dans la législation la 
traçabilité des produits mis sur le marché. Ils proposent d’obliger les 
entreprises à vérifier que leurs produits ne proviennent pas de terres qui 
ont été déboisées. Les entreprises qui ne respecteraient pas ces règles 

seraient sanctionnées.

Les eurodéputés souhaitent également que la lutte contre la 
déforestation soit intégrée aux accords commerciaux de l’Union 
européenne. Le problème se pose avec la déforestation de l’Amazonie, 
au Brésil. Le Parlement européen refuse de ratifier tel quel le traité de 
libre-échange conclu avec les pays sud-américains du Mercosur. 

La canne à sucre figure dans la liste des 
produits de base associés à la déforestation.
La Confédération des betteraviers européens (CIBE) qui a suivi ce 
dossier, a veillé à ce que le cadre juridique proposé par la Commission 
pour mettre un terme à la déforestation mondiale induite par l’UE, 
inclue la canne à sucre dans la liste des produits de base associés à la 
déforestation. Dans de nombreux pays dont certains pays exportateurs 
de sucre de canne vers l’UE, des cas de déforestation ou d’accaparement 
des terres ou d’eau liés à la culture de la canne ont effectivement été 
dénoncés.

Le 22 octobre 2020, la proposition de cadre juridique européen visant à 
mettre un terme à la déforestation mondiale provoquée par l’UE a été 
adoptée par le Parlement européen. Le texte adopté contient la 
référence à la canne à sucre en tant que produit de base contribuant à la 

déforestation mondiale au même titre que le café, le colza, le coton et 
les crevettes de mangrove. Pour ces produits, qui sont commercialisés 
sur le marché intérieur de l’Union, les opérateurs auraient à déterminer 
si les produits de base et les produits dans l’ensemble de leurs chaînes 
de valeur sont conformes aux critères de durabilité et de droits de 
l’homme de la proposition, en accédant et en évaluant les informations 
sur l’origine précise de ces marchandises. 

Qu’en est-t-il du contrôle des insectes en 
Belgique dans l’ère post-néonicotinoïde ? 

Kathleen Antoons, experte du service ravageurs de l’IRBAB, a présenté 
l’évolution de la situation entre 2019 et 2020 et les derniers résultats. 

Pour rappel, une autorisation d’urgence pour 120 jours d’utilisation 
des NNI a été accordée à la Belgique en 2019 et 2020 avec, à la clé, 
d’importantes restrictions dans les rotations. 

La présence de pucerons verts a été observée dès le 22 avril cette 
année, soit un mois plus tôt qu’en 2019 et un premier traitement était 
déjà appliqué dans les champs où le seuil de 2 pucerons verts aptères 
par 10 plantes avait été dépassé. L’hiver doux suivi d’un printemps 
agréable ont été favorables à leur développement. Le 22 mai, certains 
champs avaient été traités trois fois alors que l’année passée 
seulement 2 champs avaient été traité une seule fois! Le nombre 
moyen de traitements insecticides a été de 2,5 cette année contre 1,7 
en 2019. Le nombre moyen de traitements sélectifs et efficaces 

contre les pucerons (Teppeki, Movento ou Closer (uniquement 
autorisé en 2020)) était de 2 cette année, soit le double de l’année 
passée. 

En ce qui concerne la jaunisse virale, elle était présente dans 85% des 
champs d’observation de l’IRBAB à la mi-août contre 62% en 2019. En 
septembre, la jaunisse virale a évolué et 100% des champs étaient 
touchés.

Sur 293 champs suivis, 7% des champs sans NNI présentaient au 
moins 10% de betteraves infectées par la jaunisse virale. Si on les 
compare aux champs traités aux NNI, 24% de ces champs présentaient 
plus d’1% de betteraves infectées (parfois jusqu’à 40%), ce qui n’était 
pas observé dans les champs NNI.

L’impact de la jaunisse virale sur le rendement en sucre a été étudié 
dans 8 champs : en moyenne les zones infectées présentaient un 
rendement en sucre inférieur de 28% par rapport aux zones saines.

Depuis 1990, 1,3  million de kilomètres carrés de 
forêts ont été détruites, soit une superficie supé-
rieure à celle de l’Afrique du Sud.
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La population de pucerons verts aptères au 22 mai 
2020  a été beaucoup plus importante qu’en 2019 
à la même date. 

 

 
24% des champs sans NNI présentaient plus d’1% 
de betteraves infectées par la jaunisse virale, ce qui 
n’était pas observé dans les champs NNI.
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Le marché mondial suspendu aux décisions d’exportations indiennes
La récolte indienne 2020/21 a commencé début octobre. 
Des images satellites prises à ce moment montrent une 
hausse de 9 % des surfaces cultivées en canne à sucre 
par rapport à la campagne 2019/20. Cette hausse 
combinée à une météo favorable en cours de croissance 
conduit l’association des fabricants de sucre indiens 
(ISMA) à estimer une hausse de 17 % de la production de 
sucre à 31 Mt (contre 27 Mt l’an dernier) ainsi qu’une 
augmentation de la production d’éthanol de 1,5 Mt 
contre 0,8 Mt l’an dernier. 

Vu la récolte mitigée de l’an dernier, les stocks de début de campagne 
sont plutôt faibles mais ils seront vite compensés par l’excellente 
production 2020/21. L’ISMA estime que l’Inde aura besoin d’exporter 6 
Mt de sucre pour alléger ses stocks d’ici la fin de la campagne 2020/21. 

Inde : des excédents à exporter de 6 millions 
de tonnes
L’augmentation de l’offre indienne s’explique notamment par le soutien 
du gouvernement aux producteurs de canne, aux sucreries et aux 
acteurs de l’exportation au cours des dernières années. Le gouvernement 
accorde en effet des aides aux fabricants qui achètent la canne aux 
planteurs à des prix publics élevés ainsi qu’un soutien à l’exportation du 
sucre. En 2019/20, une subvention de 138,3 $/tonne de sucre (113 €/t) a 
été accordée pour l’exportation de 6 millions de tonnes. Cette mesure 
en vigueur depuis déjà deux campagnes pourrait être prolongée pour la 
troisième année consécutive en 2020/2021.

Comme la production 2020/21 s’annonce largement excédentaire par 
rapport à la consommation indienne, le secteur a demandé l’octroi 
d’une subvention de de 10,5 roupies par kilo pour l’exportation de 
quantités de sucre allant jusqu’à 6 Mt en 2020/21. Les fabricants de 
sucre indiens sont inquiets car il leur est impossible de vendre du sucre 
sur le marché mondial sans aide publique en raison de l’écart entre les 
prix intérieurs et les cours mondiaux. Le sucre coûte environ 33 roupies 
par kilo en Inde, contre 22-23 roupies au niveau mondial.

La réponse des autorités tarde à venir en raison des critiques de l’OMC 
(Organisation Mondiale du Commerce) et des difficultés financières du 
gouvernement : les subventions à l’exportation 2018/19 n’ont pas 
encore été versées. En septembre, le gouvernement a fait savoir qu’il 
envisageait de réduire l’exportation de sucre subventionné de 20% 
chaque année en vue de se conformer aux règles de l’OMC. Le secteur se 
demande comment il pourra se passer de ces aides. 

Il y a aussi le fait que les autorités qui examinent le niveau de subvention 
nécessaire compte tenu du marché mondial ne peuvent prendre leur 

décision qu’après les élections qui se terminent mi-novembre. Pour les 
sucreries, le manque de ventes sur le marché à l’export risque d’entraîner 
des problèmes de trésorerie et de stockage une fois que la campagne 
sera à plein régime.

Du côté des analystes, on estime que le soutien aux exportations 
pourrait encore plomber les cours mondiaux qui ont déjà chuté de 10 % 
cette année car ces aides devraient intervenir dans un contexte où le 
Brésil, premier producteur mondial anticipe également des exportations 
en hausse en 2020/2021. 

Nouvelles mesures de soutien pour éviter 
les plaintes à l’OMC
Comme la production indienne est extrêmement variable d’une année 
à l’autre, l’inde est tour à tour exportatrice ou importatrice. Face à cette 
situation, les autorités tentent de réguler l’approvisionnement en 
soutenant le secteur par une série de mesures de plus en plus critiquées. 

Pour aider la filière sucre, le ministère du Commerce indien recherche 
d’autres mesures que le soutien à l’exportation car celui-ci a fait l’objet 
d’une plainte à l’OMC. En 2019, le Brésil, le Guatémala et l’Australie ont 
déposé des plaintes contre les subsides à production de canne et de 
sucre de l’Inde. L’Inde ne sera plus autorisée à accorder des subventions 
pour le transport, le fret, la commercialisation et la transformation du 
sucre au-delà de 2023, dans le cadre de l’Accord sur l’Agriculture de 
l’OMC. Le ministère du Commerce favorisera désormais des mesures 
structurelles telles que des incitants à la transformation de la canne en 
éthanol à incorporer à l’essence pour éponger les excédents.

Programme Éthanol
Le programme de mélange d’éthanol vise à augmenter le mélange de 

l’éthanol dans l’essence afin de réduire la pollution et améliorer les flux 
de trésorerie des distilleries, en vue de réduire les arriérés de paiement 
de la canne aux agriculteurs. Conformément à la politique nationale en 
matière de biocarburants pour 2018, le programme vise un objectif de 
20 % d’éthanol dans l’essence d’ici 2030. Le taux de mélange pour 
l’année fiscale 2018/19 était de 5,6 %.

En plus des subventions à l’exportation et du programme éthanol, des 
aides indirectes sont accordées au secteur de la canne et à l’industrie 
sucrière.

Concernant la canne, pour augmenter les rendements et les taux de 
sucre, les pouvoirs publics indiens soutiennent la recherche, la formation 
des agriculteurs, la promotion de nouvelles variétés et l’amélioration 
des techniques de production (semences, lutte contre les parasites,…). 
Les recherches sont menées à l’échelle nationale tandis que les 
universités agricoles d’État, les instituts de recherche régionaux et Les 
agences de vulgarisation agricole relaient ces efforts aux niveaux 
régional et national. Les gouvernements soutiennent également les 
producteurs de canne à sucre en assurant leur financement et 
l’approvisionnement en intrants à des prix abordables.

Pour soutenir et développer l’industrie sucrière, un fonds de 
développement à l’industrie sucrière a été créé. Il accorde des prêts à un 
taux inférieur au taux du marché pour faciliter la modernisation des 
équipements de production ainsi que les projets de cogénération 
d’énergie à base de bagasse. 

Brexit : toujours pas d’accord
Le 1er janvier de l’année prochaine, s’il n’y a pas d’accord 
commercial, ce sera la rupture brutale pour les deux 
parties et cela ouvrira la porte aux péages et autres 
barrières commerciales. Rappel de la portée économique 
d’un non accord pour le secteur sucre.

À moins de trois mois de la fin de la période de transition du Brexit, les 
entreprises européennes qui exportent leurs produits vers le Royaume-
Uni sont toujours dans l’incertitude quant à la situation juridique, 
logistique et financière à laquelle elles seront confrontées à partir du 1er 
janvier 2021. Les déclarations récentes du Premier ministre britannique 
Boris Johnson et des leaders européens ont dévoilé que de nombreux 
obstacles restent à surmonter avant d’arriver à un accord de libre-
échange or une sortie sans accord signifie un système de droit de 
douanes qui n’est pas favorable au sucre de l’UE. 

Le Royaume-Uni importe entre 400.000 et 
500.000 t de sucre de l’UE
Pour les producteurs de sucre de l’UE (France, Belgique, Allemagne, 
Pays-Bas, …) qui exportent du sucre vers le Royaume-Uni, les conditions 

de sortie du Brexit sont importantes car le Royaume-Uni importe entre 
400.000 et 500.000 t de sucre des pays voisins de l’UE. Le Royaume-Uni 
est en effet largement déficitaire en sucre avec une consommation 
annuelle de 2 millions de tonnes pour une production d’environ 1 
million de tonnes pour la campagne 2019-2020.  Actuellement, pour 
combler ce déficit, le Royaume-Uni s’approvisionne pour moitié en 
sucre blanc produit dans l’UE et pour l’autre moitié hors UE en important 
du sucre de canne à raffiner.

Selon l’observateur de marché S&P Global Platts, en cas de sortie sans 
accord, le système tarifaire imposerait un droit à l’importation sur le 
sucre blanc importé de l’UE de 150 euros par tonne. Quant au sucre brut 
destiné au raffinage, la taxe d’importation serait de 339 euros par tonne 
à l’exception d’un nouveau contingent d’importation de 260.000 tonnes 
de sucre brut à droit nul et sans restriction d’origine. Ce nouveau 
contingent à droit zéro serait justifié au nom d’accords commerciaux 
pris par le passé avec certains pays comme les pays ACP par exemple. 
Avec de telles conditions, le marché britannique sera plus ouvert au 
sucre de canne et la compétitivité du marché européen risque d’être 
fortement réduite.

Un autre sujet de préoccupation est le fonctionnement des douanes en 
Irlande. Dans les dernières propositions douanières du Brexit, l’Irlande 
du Nord deviendrait une double zone douanière, appliquant à la fois les 
règles douanières de l’UE et du Royaume-Uni. Cela impliquerait de 
suivre la destination des marchandises qui entrent en Irlande du Nord et 
d’appliquer des conditions tarifaires différentes en fonction de leur 
destination - soit en Irlande du Nord, soit dans l’UE.

Dans ce cas, si du sucre devait être importé dans le cadre d’un accord 
commercial avec le Brésil ou de l’Inde, comment éviter que le sucre qui 
transite par l’Irlande du Nord ne pénètre dans le marché de l’Union 
européenne sans prélèvement de taxes ? En effet, le sucre pourrait être 
importé en Irlande du Nord, éviter les droits de douane de l’UE, puis être 
transformé en produits sucrés qui seront vendus ensuite dans l’UE.  

ACTUALITÉS6

L’inde est bien située pour exporter son sucre blanc vers l’Indonésie, l’un des pays les plus peuplés du monde et déficitaire en sucre.

Le Royaume-Uni importe entre 400.000 
et 500.000 t de sucre par an des pays 
voisins de l’UE



La campagne va bon train

La campagne se poursuit. Elle devrait finalement se terminer au début 
du mois de janvier suite aux retards dans l’arrachage et aux pluies 

abondantes de la fin du mois de septembre et du mois d’octobre. La tare 
terre était au début du mois d’octobre de l’ordre 15-25%.

Des changements de planning ont eu lieu. Les planteurs qui ont eu les 
meilleures conditions culturales et climatiques au printemps et donc 
montraient les meilleurs rendements à ce stade de la campagne ont été 
avancés d’un tour. Beneo-Orafti a reporté au troisième tour les planteurs 
qui ont fait un resemis, un sursemis ou qui ont planté après le premier 
juin. La levée variant fortement entre des terres d’une même région, 
selon la topographique ou la structure de ces terres, ces changements 
de planning peuvent intervenir pour seulement quelques planteurs 
d’une même région ou d’un même village.

Concernant l’arrachage, en cas de difficultés pour arracher, il faut 

prévenir l’agronome et constater avec lui l’impossibilité d’arracher. La 
prime d’efficacité logistique est alors maintenue. Cette situation a été 
rencontrée en début de campagne, avant les pluies. 

Beneo-Orafti va diminuer les surfaces contractées en 2021. Cela 
s’explique par des stocks d’oligofructose suffisants chez Beneo. Pour 
information, la chicorée contient davantage d’inuline en début de 
campagne, celle-ci se transforme progressivement en oligofructose au 
fur et à mesure de l’avancement de la campagne, lorsque la température 
diminue. La chicorée « consomme » ses réserves pour se maintenir dans 
des conditions climatiques moins favorables. Au vu des stocks d’ol 
igofructose élevés, il y a moins besoin de chicorées de fin de campagne. 
Les surfaces contractées sont donc diminuées. 

Vous avez reçu par SMS au milieu du mois d’octobre l’information 
concernant vos emblavements 2021. Le contrat sera envoyé début 2021. 

Certains planteurs n’avaient pas répondu à l’enquête au début du mois 
d’octobre. Beneo-Orafti insiste sur l’importance de répondre à cette 
enquête et prévient qu’à l’avenir, ceux qui ne répondent pas à l’enquête 
ne recevront plus de contrat.

Votre syndicat vous souhaite une bonne suite de campagne mais 
également à vous ainsi qu’à vos proches, de garder une bonne santé en 
cette période difficile. L’OPCO 

7RAFFINERIE TIRLEMONTOISE

Mise à disposition de disques de fixation de bâchage

Nous vous l’avions annoncé dans nos éditions précédentes, l’ABW s’est 
équipée de 17 disques de fixation de bâchage (voir carte de répartition). 

Ces disques sont mis gratuitement à disposition pour tous les planteurs 
wallons.

Comment faire pour utiliser le disque ? 
1 – Contacter l’ABW 
Par téléphone ou par email au syndicat Betteravier de Longchamps 
(081/51.02.41 (de 9 à 16 h) - secretariat.abw@cbb.be). Lors de ce contact, 
Cathy vous indiquera où aller chercher le disque.

2 - Contacter le planteur
L’ABW vous donnera le numéro de téléphone du planteur chez qui se 
trouve le disque. C’est donc votre responsabilité de l’appeler pour aller 
chercher le disque.

3 - Récupérer le disque et état des lieux d’entrée
Vous vous arrangez avec l’autre planteur et allez chercher le disque. Lors 
de la récupération du disque, vous envoyez une photo du disque avec 
le numéro d’identification (+ votre matricule planteur) à l’ABW 
avant son utilisation (secretariat.abw@cbb.be ou via WhatsApp, Cathy 
vous donnera les informations par téléphone).

4 - Bâcher son tas de betteraves avec le disque

5 – Tant que Cathy ou qu’un autre planteur ne vous contactent pas, 
vous gardez le disque.

6 – Etat des lieux de sortie 
Le planteur suivant vous contactera pour venir chercher le disque. Vous 
renvoyez une photo à l’ABW comme état des lieux de sortie du disque 
avant de le donner au planteur suivant. 

Judith Braconnier, Secrétaire Générale ABW

Les usines tournent à plein régime à la RT !

Cela fait maintenant 6 semaines que la campagne suit son cours à la 
RT. Après les arrachages difficiles, les usines tournent à pleine capa-

cité. Les rendements ont été revus à la hausse mais cachent néanmoins 
des disparités régionales liées à la sècheresse et à la jaunisse. Le Covid 
est également partout autour de nous et nous insistons toujours pour 
que chacun respectent les règles.

Info usine
Depuis le 8 octobre, les deux usines tournent à capacité maximale. 
L’usine de TNN a connu une panne de plus de 24h à cause d’un problème 
à la chaudière et l’usine de LNG a été ralentie 48h à partir mercredi 
28/10. A part cela, les usines tournent bien et le sucre qui en sort est de 
très bonne qualité. 

Prévisions
Les prévisions de rendement ont été modifiées. Les pluies du mois 
d’octobre ont fortement influencé la croissance des betteraves. La 
moyenne en sucre par hectare reste identique mais les tonnages ont été 
augmentés et la richesse diminuée. La fin de la campagne est 
actuellement prévue pour le 23 janvier.

Prévisions Rendement Richesse

LNG 87,00 t/ha 17,55°Z

TNN 92,00 t/ha 17,45°Z

RT 88,91 t/ha 17,51°Z

Planning et chargement
Grâce aux conditions météos qui se sont améliorées, la situation s’est 
normalisée pour toutes les grues. Malgré cela, les avaleuses accusent un 
retard de 2 à 5 jours en fonction des régions. Contrairement à ce qui a 
été écrit via newsletter, les plannings ne vont pas être adaptés pour le 
moment.

Résultats
La richesse est constante depuis le début de la campagne et oscille ent-
re 17,2 et 17,7°Z. La tare terre commence à diminuer et il y a très peu de 
betteraves non conformes depuis le début de la campagne.

LNG TNN RT

Richesse 17,30 17,48 17,38

Tare Terre 6,30 4,01 5,30

Tare Végétale 0,10 0,18 0,14

BNC 5 4 5

MS des pulpes 23,57 24,84

Mesures tare terre
Le 6 octobre, vos représentants et la RT se sont mis d’accord sur une me-
sure tare terre afin de motiver les arrachages. Cette mesure a été saluée 
par votre organisation et de nombreux planteurs. De plus, elle a eu l’effet 
désiré : l’usine de LNG a pu tourner à pleine capacité dès le 8/10.

Pour rappel, cette mesure concerne la pénalité tare terre. Pour tous les 
planteurs qui ont une tare terre supérieure à 3 %, le planteur n’aura à sa 
charge que 2 % de pénalité, le reste sera pris en charge par la RT. Cette 
mesure est appliquée rétroactivement donc sur toutes les livraisons de-
puis le 1er jour de campagne. 

Un accord supplémentaire vient d’être ajouté concernant la prime de char-
gement des axes et des faux-axes. Celle-ci sera calculée sur la tare terre du 

planteur moins 3 %. Donc un planteur avec un chargement de 11 % de tare 
terre, aura la prime de chargement comme s’il avait 8 % de tare terre.

Vu l’évolution des arrachages et de la tare terre, ces mesures ont 
pris fin ce mercredi 28 octobre.

Pulpes et co-produits
L’augmentation des rendements n’a pas donné lieu à une forte réalloca-
tion de pulpes, en effet, le marc est assez bas cette année. Quelques 
planteurs qui avaient fait une demande tardive se sont donc vu allouer 
une petite quantité de pulpes.

Réception des betteraves
Tout est très calme à la réception des betteraves et les analyses que réa-
lisent nos contrôleurs sont dans les normes. La RT met tout en place 
pour cela continue. 

Mesures Covid
L’usine continue de renforcer les mesures afin de limiter les risques de 
propagation du Covid 19. Rappel pour les axes ou tout planteur qui se 
rendraient à l’usine : afin de garantir la sécurité de tous, le port du mas-
que est obligatoire dès que vous sortez de votre véhicule. Des contrôles 
ponctuels sont mis en place et il y aura des sanctions en cas de non port 
du masque ! De plus, n’oubliez pas de respecter les gestes barrières ! 

Judith Braconnier, Secrétaire Fédé-RT

Communication de vos résultats, plainte ou besoin d’une 
information sur la campagne, n’hésitez pas à contacter votre 
syndicat.
Longchamps : Cathy Charmant : secretariat.abw@cbb.be ou 
attention nouveau numéro de téléphone du syndicat : 
081/51.02.41 ou le Président du Comité d’usine : Thierry Masson 
(0476/99.7 4.56)
Tirlemont : Noëlla Cornu : controletienen@gmail.com ou 
016/80.14.24 ou le Président du Comité d’usine : Jef Cleiren 

(0475/62.05.77).

En cas de problème concernant votre livraison ou tout autre 
problème, veuillez contacter le délégué de votre Organisation de 
représentation à l’usine (tél 019 679 006) ou contacter le secrétariat 

de l’Organisation à l’adresse opco@skynet.be

Evolution de la richesse et de la tare terre  
depuis le début de la campagne

JBR – 02/11/20 – Fédé-RT 

0,00

1,00

2,00

3,00

4,00

5,00

6,00

7,00

8,00

16,00

16,50

17,00

17,50

18,00

18,50

20
20

09
28

20
20

09
30

20
20

10
02

20
20

10
04

20
20

10
06

20
20

10
08

20
20

10
10

20
20

10
12

20
20

10
14

20
20

10
16

20
20

10
18

20
20

10
20

20
20

10
22

20
20

10
24

20
20

10
26

20
20

10
28

20
20

10
30

20
20

11
01

20
20

11
03

Tare terre Richesse

 
 

JBR – 02/11/20 – Fédé-RT 

0,00

1,00

2,00

3,00

4,00

5,00

6,00

7,00

8,00

16,00

16,50

17,00

17,50

18,00

18,50

20
20

09
28

20
20

09
30

20
20

10
02

20
20

10
04

20
20

10
06

20
20

10
08

20
20

10
10

20
20

10
12

20
20

10
14

20
20

10
16

20
20

10
18

20
20

10
20

20
20

10
22

20
20

10
24

20
20

10
26

20
20

10
28

20
20

10
30

20
20

11
01

20
20

11
03

Tare terre Richesse

 
 

JBR – 02/11/20 – Fédé-RT 

0,00

1,00

2,00

3,00

4,00

5,00

6,00

7,00

8,00

16,00

16,50

17,00

17,50

18,00

18,50

20
20

09
28

20
20

09
30

20
20

10
02

20
20

10
04

20
20

10
06

20
20

10
08

20
20

10
10

20
20

10
12

20
20

10
14

20
20

10
16

20
20

10
18

20
20

10
20

20
20

10
22

20
20

10
24

20
20

10
26

20
20

10
28

20
20

10
30

20
20

11
01

20
20

11
03

Tare terre Richesse

 
 

Tare terre Richesse

CHICORÉES

ABW

7

7



DIVERS SUCRE8

Plaintes contre Südzucker, Nordzucker et 
Pfeifer & Langen rejetées
Le tribunal régional de Cologne a rejeté les plaintes d’un groupe de lai-
teries, de boulangeries, de charcuteries et de brasseries contre les fabri-
cants de sucre allemands Nordzucker, Südzucker et Pfeifer & Langen. En 
février 2014, l’Office fédéral des cartels avait infligé des amendes d’un 
montant total d’environ 280 millions d’euros aux trois entreprises qui, 
pour éviter la concurrence et soutenir les prix de vente sur le marché 
intérieur du sucre, s’étaient entendues pour se partager le marché alle-
mand et respecter leurs zones régionales de vente. Ce partage du mar-
ché avait duré d’avril 1996 à mars 2009.

Suite à ce jugement, les entreprises alimentaires utilisatrices de sucre 
allemandes ont demandé des dommages et intérêts pour un montant 
total d’environ 126 millions d’euros. Le mois dernier, le tribunal régional 
de Cologne a finalement décidé de rejeter la plainte des entreprises 
transformatrices de sucre. Le tribunal a justifié sa décision en expliquant 
qu’on ne peut pas supposer avec une forte probabilité que les accords 
d’entente entre les sucriers allemands ont conduit à des prix plus élevés 
que ce à quoi on aurait pu s’attendre sur un marché exempt d’entente. 
Un soulagement pour Nordzucker, Südzucker et Pfeifer & Langen qui  
n’auront pas à payer de dommages et intérêts dans cette affaire. 

Pays-Bas : transport de betteraves par ba-
teau pour réduire les émissions de CO2
Cosun teste le transport de betteraves par bateau du Zuid-Limburg vers 
la sucrerie de Dinteloord dans le Brabant. Lancé au cours de cette 
campagne, ce projet pilote est destiné à montrer si ce transport peut 
contribuer à réduire les coûts et les émissions de CO2 et les coûts. Cosun 
s’est en effet engagé dans une démarche de réduction des émissions de 
CO2 visant à terme la neutralité carbone. 

Les betteraves sont transportées à la fois en vrac et en conteneurs. Le 
projet devrait montrer comment ce transport, y compris vers et depuis 
le navire, fonctionne et aussi comment la qualité de la betterave (pertes 
en sucre,…) est affectée pendant le transport ou le transbordement. En 
cas de succès, le transport par bateau permettrait de réduire le transport 
routier de 14.000 tonnes et de plus de 4 millions de kilomètres. 

Suède : rendements décevants et une seule 
usine en fonctionnement
Selon l’association des producteurs de betteraves suédois 
Betlodarna, suite au gel tardif au printemps et à la sécheresse 
estivale, le rendement moyen prévu en Suède ne dépassera pas 10 
t de sucre blanc à l’hectare alors que le rendement moyen des 5 
dernières années est de 11,2 t/ha. Nordic Sugar a néanmoins 
démarré la campagne dès le 16 septembre cette année pour éviter 
de terminer la campagne en février comme l’an dernier. Nordic 
Sugar a réalisé de nombreux investissements dans la sucrerie 
d’Örtofta qui transformera à elle seule toutes les betteraves en 
Suède. Pour la première fois en 2020, les contrats avec Nordic 
Sugar et le paiement des betteraves ont été négociés sur base du 
nombre d’hectares de betteraves plutôt que sur le tonnage et le 
pourcentage de richesse. Les contrats 2021 ont été conclus pour 
environ 28.000 hectares et un nombre de producteurs à peu près 
égal à celui de l’an dernier. 

Tereos et Cristal Union augmentent le prix 
des betteraves
Pour encourager les planteurs à replanter l’année prochaine et 
approvisionner les 24 usines françaises, les industriels ont augmenté le 
prix d’achat de betteraves cette année. Tereos a annoncé un prix minimum 
de 24,50 euros par tonne, auquel s’ajouteront des primes et des 
indemnités (contre 22,37 euros au total l’année dernière). Cristal Union 
paiera un prix de base de 24 euros auquel s’ajoutera une prime d’un euro. 

Pour l’instant, il n’y a pas de désaffection des agriculteurs, ni chez Tereos ni 
chez Cristal Union. Un soulagement qui résulte probablement d’un retour 
possible à l’utilisation des néonicotinoïdes. Toutefois, certaines régions 
betteravières moins productives auront plus de difficultés, notamment les 
bassins de production au Sud de Paris, le Loiret, l’Eure-et-Loir et la Seine-
et-Marne menaçant la viabilité de deux sucreries dans ces régions. 

Belgique : l’inflation continue à augmenter 
mais le prix du sucre diminue
Au mois de septembre 2020, l’inflation a augmenté légèrement, passant 
de 0,82 % à 0,90 % selon Statbel, l’office de statistiques belge. Les 
principales hausses de prix ont concerné en septembre les loyers privés, 
les voyages à l’étranger ainsi que le gaz naturel et les boissons 
alcoolisées. En revanche, le pain, les céréales, les tickets d’avion, les 
boissons non alcoolisées, les légumes et pommes de terre, le sucre, la 
confiture et le chocolat, la viande, le lait, le fromage et les œufs ainsi que 
les carburants ont vu leur prix baisser. L’indice des prix à la consommation 
s’élève en septembre à 109,42 points, soit une baisse de 0,41 point 
(-0,37 %). 

Autriche : prix attractifs pour soutenir le sec-
teur betterave-sucre
Si d’ici la fin octobre, il n’y a pas assez de terres disponibles pour la 
culture en 2021, l’une des deux sucreries, la sucrerie de Leopoldsdorf, 
filiale du groupe Agrana (Südzucker) sera fermée. Alors qu’en 2015, il y 
avait encore 45.000 ha de betteraves, en 2020, seuls 34.000 ha subsistent. 
Environ 7.500 hectares ont été victimes de la sécheresse et d’attaques 
de jaunisse et de charençons. 

Le conseil d’administration d’Agrana a donc décidé de fermer l’usine de 
Leopoldsdorf si la superficie sous contrat pour 2021 est inférieure à 38 
000 ha. Des mesures incitatives ont été proposées aux planteurs pour les 
deux prochaines années comme la possibilité pour les planteurs 
éloignés de bénéficier d’un chargement par déterreuses et des prix 
attractifs : un prix minimum de 32 euros/t de betteraves la première 
année et de 34 euros/la deuxième année, y compris pour les nouveaux 
planteurs. En outre, si le parasite venait à frapper à nouveau l’année 
prochaine, le gouvernement fédéral verserait une prime de 250 euros 
par hectare en cas de resemis après infestation par le parasite et les 
semences pour le resemis seront mises à disposition gratuitement. 

Si l’usine de Leopoldsdorf ferme,  la surface betteravière autrichienne 
sera réduite à un maximum de 25.000 ha. 

KWS développe des betteraves sucrières présentant une tolérance accrue à la cercosporiose 
Dans un communiqué de presse, la société de semences 
KWS a annoncé avoir obtenu un brevet aux Etats-Unis 
concernant une tolérance accrue à la cercosporiose en 
betteraves sucrières. La cercosporiose est l’une des 
maladies les plus dommageables au niveau mondial 
pouvant entraîner jusqu’à 50 % de perte de récolte.

S’appuyant sur des méthodes de sélection classique, KWS introduit un 
caractère qui assure une meilleure protection contre la cercosporiose 
associée à d’excellents rendements. L’utilisation de variétés tolérantes 
par les planteurs est l’un des moyens de lutte contre la cercosporiose. La 
source de tolérance actuelle présente souvent un niveau de performance 
inférieur, notamment lorsque le taux d’infection est faible au cours de la 
saison. L’équipe de recherche de KWS a réussi à « changer les règles du 
jeu » en développant une nouvelle caractéristique qui combine une 
meilleure protection contre la cercosporiose ainsi que des rendements 
performants, avec ou sans maladie. Les betteraviers peuvent également 
lutter contre la maladie par l’application de fongicides. La cercosporiose 

peut toutefois développer au fil du temps une résistance aux fongicides, 
ce qui réduit leur efficacité en champ. Le renforcement de la 
réglementation relative à l’utilisation de pesticides agricoles sur certains 
marchés constitue un autre frein. Ceci représente un challenge mondial 
majeur pour les planteurs de betteraves sucrières. 

Ce nouveau caractère de tolérance à la cercosporiose devrait également 
permettre de limiter les quantités de fongicides utilisés, et démontre 
une fois encore que la sélection contribue à l’aboutissement d’une 
agriculture durable. 

KWS est une entreprise de pointe en sélection des plantes au niveau 
mondial qui emploie plus de 5 500 collaborateurs dans 70 pays. Depuis 
160 ans, KWS est une entreprise familiale autonome et indépendante 
centrée sur la sélection des plantes ainsi que la production et la vente de 
semences de variétés de maïs, betterave à sucre, céréales, colza et 
tournesol. Lors de l’exercice précédent, KWS a investi près de 200 
millions d’euros en recherche et développement.  

Cosun teste le transport de betteraves par bateau 
du Zuid-Limburg vers la sucrerie de Dinteloord

En septembre 2020 en Belgique, le sucre, la confitu-
re et le chocolat ont vu leur prix baisser

Les premiers semis de variétés présentant une 
tolérance accrue à la cercosporiose débuteront au 
printemps 2021 aux États-Unis et sur certains mar-
chés européens. 

ENQUÊTE
NOUS AVONS BESOIN DE 
VOUS !!
L’organisation betteravière cherche à améliorer 
sa communication et réfléchit aux canaux qu’elle 
utilise. Que pensez-vous du “Betteravier”, des newsletters et 
des sites web de la Confédération des Betteraviers Belges 
(CBB) et de l’Association des Betteraviers Wallons (ABW)? 
Quels sont les sujets qui vous intéressent le plus ?

Aidez-nous à améliorer nos canaux de communication en 
participant à cette enquête via ce lien : 

https://forms.gle/zrJKoaDdQsthbJ4u8
Cela ne devrait pas prendre plus de 15 min !


